
CHAPITRE 68

Loi modifiant le Code du notariat

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. L'article 30 du Code du notariat
(Statuts refondus, 1941, chapitre 263)
modifié par l'article 5 de la loi 9 George
VI, chapitre 57, est abrogé et remplacé
par le suivant:

" 3 0 . Tout notaire que sa charge rend
inhabile à exercer la profession de notaire
en vertu des articles 27, 28 et 29 de ce code
ou en vertu des règlements de la Chambre
des notaires, doit en donner avis sans délai
au secrétaire de cette Chambre et lui
adresser, dans les trente jours prévus pour
le dépôt de ses greffes aux termes de l'arti-
cle 94, un rapport constatant le nombre
et l'état de ses minutes et le nombre de
celles qui manquent.

Les actes reçus par un tel notaire, après
le dépôt de ses greffes ne sont pas authen-
tiques. Toutefois ceux qui ont été ainsi
reçus avant le 29 mars 1950 sont authen-
tiques, à moins que leur authenticité n'ait
été, avant cette date, contestée devant les
tribunaux, auquel cas il appartient à ceux-
ci d'en décider suivant le droit alors
existant.

Tout notaire nommé, avant la même
date, à l'une des charges mentionnées
dans l'article 29, peut conserver ses minu-
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tes, répertoires et index, et ceux dont il
est cessionnaire et en délivrer des copies
et extraits authentiques. Il en est de
même des notaires nommés, entre le 1er
septembre 1941 et le 29 mars 1950,
à une charge permanente et salariée d'un
département fédéral ou provincial, dont
l'emploi exige la présence régulière et quo-
tidienne dans un bureau de l'administra-
tion publique, et le règlement adopté à ce
sujet par la chambre des notaires et publié
dans le numéro du 30 août 1941 de la
Gazette officielle de Québec est déclaré valide
à cet égard. Les notaires visés par le
présent alinéa devront toutefois, dans les
trente jours du 29 mars 1950, transmettre
au secrétaire-trésorier de la chambre des
notaires l'avis et le rapport prévus par le
premier alinéa du présent article. Sous
réserve des peines édictées contre eux,
les actes notariés par eux reçus avant le
29 mars 1950, demeurent cependant
authentiques, à moins que leur authenti-
cité n'ait été, avant cette date, contestée
devant les tribunaux, auquel cas il appar-
tient à ceux-ci d'en décider suivant le
droit alors existant."

2 . L'article 62 du dit code est modifié
en remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant:

"Avant de s'en dessaisir, ils en dressent
et signent une copie figurée ou photo-
graphiée qui, après avoir été certifiée par
un juge de la Cour supérieure ou un magis-
trat de district, selon le tribunal qui en est
saisi, est substituée à la minute dont elle
tient lieu jusqu'à sa réintégration."

3 . L'article 80 dudit code est modifié en
ajoutant dans la quatrième ligne, après le
mot "conseil", les mots "ou du décret de
la chambre des notaires."

4 . L'article 213 dudit code est modifié
en biffant tous les mots après "bachelier
ès arts" dans la troisième ligne et en les
remplaçant par les suivants: "d'une uni-
versité canadienne ou anglaise ou d'une
université ou d'un collège dont le diplôme
est reconnu comme équivalent par les uni-
versités Laval, McGill et Montréal".
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5 . L'article 220 du dit code, modifié
par l'article 21 de la loi 9 George VI,
chapitre 57, et par l'article 6 de la loi 11
George VI, chapitre 63, est abrogé et
remplacé par le suivant:

" 2 2 0 . Pour être admis à l'exercice de
la profession de notaire, il faut:

a) ne pas avoir perdu sa qualité de
citoyen canadien;

b) être majeur;
c) avoir été régulièrement admis à

l'étude du notariat;
d) après l'admission à l'étude, avoir

suivi pendant au moins trois ans le cours
régulier de droit dans une ou des univer-
sités de la province, y avoir obtenu un
grade en droit et s'être conformé aux
règlements de la chambre relativement
à la cléricature; cependant, dans le cas où
l'université donne, pendant ces trois ans,
un cours de formation pratique approuvé
par la chambre, ce cours est obligatoire et
tient lieu de la cléricature, mais l'étudiant
doit produire un certificat qu'il a suivi ce
cours avec succès;

e) après l'obtention de son grade en
droit, avoir subi avec succès, devant la
chambre des notaires, un examen écrit
en la forme et sur les matières déterminées
par la chambre;

f) après l'obtention de son grade en
droit, avoir suivi régulièrement, pendant
une année, dans une université de la
province, un cours post-gradué de forma-
tion professionnelle, approuvé par la
chambre, et produire un certificat à
cet effet;

g) après le parachèvement de ce cours
post-gradué, avoir subi avec succès, de-
vant la chambre des notaires, un examen
écrit en la forme et sur les matières d'ordre
pratique qu'elle détermine.

La chambre des notaires peut, par règle-
ment et aux conditions qu'elle fixe, valider
toute irrégularité relative à la cléricature
d'un aspirant à l'exercice, ou faire compter
son admission à l'étude du droit, de la
date de son inscription au cours de droit.

Elle peut aussi, par règlement, lorsqu'el-
le le juge à propos, et aux conditions
qu'elle fixe, réunir en un seul les deux
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examens prévus aux paragraphes e et g,
pour les aspirants qui ont laissé écouler
plus d'un an après l'obtention de leur
grade universitaire, sans s'être présentés
au premier de ces deux examens ou sans
l'avoir subi avec succès."

6 . L'article 283 du dit code est modifié
en ajoutant, à la fin du paragraphe 2°
les mots "ou par un règlement dûment
adopté par la chambre en vertu du para-
praphe 3° de l'article 166".

7 . L'article 305 du dit code, modifié
par l'article 34 de la loi 9 George VI,
chapitre 57, est modifié en remplaçant le
deuxième alinéa par le suivant:

"A compter de la réception, par les
registrateurs et protonotaires, de l'avis que
doit leur transmettre le secrétaire-tréso-
rier en vertu de l'article 304, ceux-ci
doivent refuser de reconnaître comme
notaire en exercice celui qui a été suspen-
du ou destitué. Ils doivent néanmoins
accepter les copies des actes ou les procé-
dures dont la date est antérieure à celle
du dépôt des greffes du notaire suspendu
ou destitué."

8 . La formule 3 de ladite loi est modi-
fiée en biffant tous les mots après "con-
seil" dans la neuvième ligne et en les
remplaçant par les suivants:
"(ou de la Chambre des notaires selon
le cas) tel qu'il appert d'un arrêté (ou
d'un décret selon le cas) en date du

. Copie expé-
diée le

signature

Cessionnaire suivant arrêté en conseil (ou
décret de la Chambre des notaires selon
le cas) en date du
publié dans la Gazette officielle de Québec
(année, volume, page).

9 . La formule 11 de la dite loi est
modifiée en remplaçant dans le titre de la
version anglaise, le mot "Professional"
par le mot "Provisional".

1 0 . Les dispositions de l'article 5 de la
présente loi ne s'appliquent pas aux per-
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sonnes admises à l'étude du notariat ou
qui auraient commencé un cours régulier
de droit avant le 1er juillet 1950 et ces per-
sonnes continueront d'être régies par
l'article 220 du Code du notariat tel qu'il
se lisait avant l'entrée en vigueur de la
présente loi.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


